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PRÉPARATIFS DE LA SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE

DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 10 avril 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CP/doc.XXXX/03),
CONSIDÉRANT:


Que les États membres de l’Organisation des États Américains ont réaffirmé leur appui au processus des CIDIP, vu que les conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé ont adopté dans le passé des instruments internationaux qui ont stimulé considérablement l’étude des sujets qui sont d’une grande utilité pour les relations et le développement économique dans la Région;


Que, par la résolution CIDIP-VI/RES. 1/02, les États membres ont demandé à l’Assemblée générale de convoquer la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), ont proposé une liste de thèmes pour inclusion éventuelle à l’ordre du jour et ont demandé au Secrétariat général d’organiser la tenue de consultations avec des experts gouvernementaux et non gouvernementaux pour débattre de ces thèmes et d’autres questions aux fins de considération par la CIDIP-VII,

DÉCIDE: 


1.
De convoquer la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) et de charger le Conseil permanent de mener, avec l’appui du Secrétariat général, les consultations préliminaires relatives à la date et au pays hôte éventuel de la CIDIP-VII, et d’instituer les mécanismes qui faciliteront les consultations avec les États membres sur les projets d’ordre du jour et de règlement de la CIDIP-VII.

2. 
De demander au Secrétariat général d’inclure, en temps opportun, les postes nécessaires conformément au Programme-budget de l’Organisation, dans la limite des ressources disponibles, afin d’entamer les préparatifs nécessaires à la tenue de la CIDIP-VII, notamment les consultations avec les experts.

3.
De demander au Secrétariat général d’entreprendre toutes les activités nécessaires qui sont liées à la phase préparatoire de la CIDIP-VII, notamment en appuyant le processus de consultation d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux, en organisant et en planifiant des réunions d’experts, en élaborant des projets de rapport, des études de faisabilité et des recommandations sur la base des commentaires formulés par ces experts, en épaulant le processus de finalisation de l’ordre du jour et en fournissant une assistance technique et des services d’appui administratif pendant la tenue de la CIDIP-VII.


4.
De demander au Secrétariat général d’envisager des modalités de collaboration avec des organisations internationales, comme la Conférence de La Haye sur le droit international privé, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (UNCITRAL), l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) et la Banque interaméricaine de développement, entre autres, qui sont engagées dans le processus de rédaction et de promotion d’instruments internationaux compatibles avec ceux élaborés dans le cadre du processus de la CIDIP.

5.
De demander au Comité juridique interaméricain de continuer de présenter des commentaires et des observations à l’endroit du projet d’ordre du jour de la CIDIP-VII.


6.
De demander au Conseil permanent de faire rapport de la mise en œuvre de la présente résolution à la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
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